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I. Introduction 

1. Etabli en application de la resolution 2348 (2017) du Conseil de securite, par 
laquelle le Conseil m’a demande de lui presenter, tous les six mois, un rapport sur le 
respect des engagements pris dans l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation pour la Republique democratique du Congo et la region 1 , le present 
rapport donne un aper<;u de 1’evolution de la situation en matiere de paix et de 
securite dans la region des Grands Lacs depuis la publication de mon precedent 
rapport (S/2017/825) et couvre la periode allant du 15 septembre 2017 au 28 fevrier 
2018. II expose egalement ma vision sur la poursuite de la mise en oeuvre de 
l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation, comme il est demande 
dans la resolution du Conseil de securite 2389 (2017). 

II. Principaux faits nouveaux 

A. Situation en matiere de securite 

2. Au cours de la periode consideree, la situation en matiere de securite dans la 
region des Grands Lacs a ete marquee par la persistance des conflits en Republique 
democratique du Congo, au Soudan du Sud et en Republique centrafricaine ; la 
poursuite des activites des groupes armes ; et la lenteur du rapatriement des 
combattants etrangers desarmes. Les tensions soutenues autour des processus 
politiques en Republique democratique du Congo et au Burundi ont favorise 
davantage 1’instability dans la region. 


Dans ce contexte, le terme « region » recouvre les 13 Etats signataires de l’Accord-cadre pour la 
paix, la securite et la cooperation, a savoir l’Afrique du Sud, l’Angola, le Burundi, le Congo, le 
Kenya, l’Ouganda, la Republique centrafricaine, la Republique democratique du Congo, la 
Republique-Unie de Tanzanie, le Rwanda, le Soudan, le Soudan du Sud et la Zambie. En outre, 
quatre organisations intergouvernementales sont temoins/garantes de l’Accord-cadre : la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe, la Conference internationale sur la region 
des Grands Lacs, 1’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine. 


18-03569 (L) 120318 120318 

llllllllllllllllllllllllllllllllllllllllll 






S/2018/209 


3. En Republique democratique du Congo, les conditions de securite demeurent 
tres preoccupantes. Les groupes armes non etatiques ont continue de s’en prendre a 
des civils et de cibler les forces de securite et de defense congolaises et la Mission 
de 1’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo (MONUSCO). Comme il est indique dans mon dernier 
rapport sur la MONUSCO date du 5 janvier 2018 (S/2018/16), plusieurs groupes 
mai-mai' opposes au Gouvernement se sont associes a des coalitions, telles que le 
Mouvement national pour le renouveau et la Coalition nationale du peuple pour la 
souverainete du Congo. II convient de noter l’attaque des Mai-Mai Yakutumba 
contre Uvira, deuxieme ville du Sud-Kivu, le 28 septembre, qui a ete repoussee par 
la MONUSCO et les Forces armees de la Republique democratique du Congo 
(FARDC). Le 8 fevrier, le commandant de l’operation Sukola II des FARDC au Sud- 
Kivu nouvellement nomme, le general Philomen Yav, a annonce que les operations 
des FARDC avaient coute la vie a 83 elements des Mai-Mai Yakutumba ainsi qu’a 

6 soldats des FARDC, et permis de capturer 120 elements mai-mai. II a ajoute que la 
quasi-totalite des localites controlees par le groupe arme avaient ete reprises par les 
FARDC, y compris la peninsule d’Ubwari et la zone bordant le lac Tanganyika entre 
Kalemie et Uvira. 

4. Le 11 octobre, une coalition des Forces democratiques de liberation du 
Rwanda/Forces combattantes abacunguzi (FDLR-FOCA) et des milices Nyatura ont 
attaque Bwiza (territoire de Rutshuru), tuant trois agents de la Police nationale 
congolaise et cinq civils. Par ailleurs, un ancien dirigeant des FDLR, le colonel 
Evariste Nizeyimana, s’est livre a la MONUSCO le 17 decembre. II a ete transfere 
aux autorites congolaises, etant entendu que la peine capitale ne serait pas 
appliquee. 

5. Autre evolution inquietante, les Forces democratiques alliees (ADF) ont 
intensifie leurs attaques apres une periode d’accalmie dans leurs activites. Le 
9 octobre, des elements presumes des ADF ont attaque une base de la MONUSCO a 
Mamudioma. Deux Casques bleus tanzaniens ont ete tues et 18 blesses. Le 

7 decembre, la Mission a subi les plus lourdes pertes qu’elle ait recemment 
essuyees, lorsque des elements soup?onnes de faire partie des ADF ont attaque un 
contingent de la MONUSCO a Semuliki (Nord-Kivu), tuant 15 soldats de la paix 
tanzaniens et en blessant 43 autres. Le 22 decembre, les Forces de defense 
populaires de l’Ouganda ont indique avoir lance des attaques aeriennes contre des 
camps des ADF en Republique democratique du Congo qui auraient tue 100 
rebelles. Le 13 janvier, les FARDC ont annonce le lancement d’une offensive contre 
les ADF et d’autres groupes armes dans les zones voisines de Beni et de Lubero 
(Nord-Kivu). Le 14 janvier a Entebbe (Ouganda), le President ougandais, Yoweri 
Museveni, en sa qualite de President de la Communaute d’Afrique de l’Est, a 
convoque une reunion des chefs militaires et des services de renseignement du 
Burundi, du Kenya, de l’Ouganda, de la Republique-Unie de Tanzanie du Rwanda et 
du Soudan du Sud pour examiner la situation en matiere de securite dans la region. 
La Republique democratique du Congo et l’Afrique du Sud etaient egalement 
representees. Les participants sont convenus de la necessite d’adopter une approche 
coordonnee afin de neutraliser les ADF, notamment grace a la mise en place du 
Mecanisme conjoint de suivi a Kasese (Ouganda). 

6. L’insecurite a egalement continue de regner dans les zones frontalieres a l’est 
de la Republique democratique du Congo. C’est ainsi que, le 15 septembre, des 
soldats des FARDC auraient tue 36 demandeurs d’asile burundais qui protestaient 
contre la detention de ressortissants burundais dans le Sud-Kivu et blesse 
117 autres. Le Gouvernement de la Republique democratique du Congo a declare 
que les soldats avaient agi en etat de legitime defense, pour avoir ete attaques par 
des elements armes au sein du groupe. II a annonce qu’il avait ouvert une enquete a 
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ce sujet. Le 13 fevrier, des affrontements auraient eclate entre les Forces de defense 
rwandaises et les FARDC dans le pare national de Virunga, dans la province du 
Nord-Kivu. A la demande des deux pays, le Mecanisme conjoint de verification 
elargi de la Conference internationale sur la region des Grands Lacs a lance une 
enquete sur les faits intervenus. 

7. Par ailleurs, le Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires etrangeres et de 
1’integration regionale de la Republique democratique du Congo, Leonard She 
Okitundu, et le Ministre des affaires etrangeres et de la cooperation internationale 
du Burundi, Alain Aime Nyamitwe, se sont reunis a Bujumbura les 24 et 25 octobre 
pour discuter de la securite aux frontieres, notamment de la neutralisation des forces 
negatives et de la stabilisation des plaines de Ruzizi, en Republique democratique 
du Congo. 

8. II n’y a pas eu de progres notables dans la mise en ceuvre des Declarations de 
Nairobi, y compris le rapatriement des elements de l’ex-Mouvement du 23 mars 
(M23) toujours en Ouganda et au Rwanda. Dans un rapport publie le 4 decembre, 
Human Rights Watch a allegue que le Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo avait recrute au moins 200 militants de l’ex-M23 dans des 
pays voisins pour aider a reprimer des manifestations publiques organisees par des 
partisans de l’opposition. Le Gouvernement a refute les allegations. Pour sa part, la 
direction politique de l’ex-M23 a affirme, dans une declaration datee du 
4 decembre, que le Gouvernement avait secretement recrute des deserteurs et 
d’autres elements indisciplines expulses de ses rangs. 

9. Entre-temps, un comite technique mis en place par les autorites ougandaises a 
discute de l’octroi d’un statut legal aux anciens combattants du M23 vivant en 
Ouganda. Le 4 janvier, le comite a recommande qu’un comite d’admission des 
refugies tienne des auditions sur les 263 ex-combattants du M23 encore dans le 
camp de Bihanga. Les personnes dont il est estime qu’elles remplissaient les 
conditions requises seraient reinstallees apres avoir suivi un programme de 
readaptation, de reinsertion et de reintegration. 

10. Aucun progres n’a ete enregistre a propos du rapatriement au Rwanda des ex- 
combattants des FDLR et des personnes a leur charge qui vivent toujours dans des 
camps de transit congolais. 

11. II y en a eu toutefois dans le domaine de la reinstallation d’elements du 
Mouvement/Armee populaire de liberation du Soudan dans l’opposition (M/APLS 
dans l’opposition) heberges dans les locaux de la MONUSCO. En janvier 2018, 
256 elements du M/APLS dans l’opposition, sur un total initial de 627, s’etaient 
reinstalls dans des pays tiers, grace aux efforts conjoints du Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo et de la MONUSCO. 

12. Au Soudan du Sud, les combats entre les forces de l’Armee populaire de 
liberation du Soudan (APLS) et de l’Armee populaire de liberation du Soudan dans 
l’opposition se sont poursuivis malgre la signature d’un nouvel accord de cessation 
des hostilites par les parties au conflit, qui est entre en vigueur le 24 decembre. En 
consequence, de nouveaux afflux de refugies sud-soudanais ont ete enregistres dans 
les provinces du Haut-Uele et de l’lturi en Republique democratique du Congo. 

13. La persistance de 1’instability et le regain de violence en Republique 
centrafricaine ont continue d’avoir des effets nefastes dans la region. Des groupes 
armes de plus en plus divises, lointainement affilies aux anti-balaka ou a l’ex-Seleka 
et mus par la course aux ressources, ont mene des attaques suivant des lignes de 
fracture ethniques et confessionnelles. Des affrontements entre milices rivales se 
sont produits a Bangui et dans la prefecture de l’Ouham-Pende, a l’ouest de la 
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Republique centrafricaine. De ce fait, des milliers de refugies ont franchi la 
frontiere de la Republique democratique du Congo. 

Evolution politique 

14. Les retards dans les procedures electorates et les disaccords sur les resultats 
des elections contestees, ainsi que des tensions et des amendements constitutionnels, 
ont perpetue des troubles dans certains pays de la region. 

15. En Republique democratique du Congo, la Commission electorate nationale 
independante (CENI) a publie un calendrier electoral le 5 novembre, retardant 
l’election presidentielle et les elections legislatives et provinciales jusqu’au 
23 decembre 2018. Le 24 decembre, le President Joseph Kabila a promulgue une loi 
electorale modifiee et la loi de finances de 2018, qui allouait 619 millions de dollars 
pour les prochaines elections. Le 31 janvier, la Commission a annonce l’achevement 
du processus d’inscription des electeurs dans les provinces du Kasai, marquant un 
jalon electoral majeur. Selon les estimations de la CENI, sur les plus de 46 millions 
d’electeurs appeles a voter dans l’ensemble du pays, 47 % sont des femmes. 

16. Le climat politique general dans le pays demeurait toutefois caracterise par de 
profondes divisions entre les parties prenantes congolaises. Le 31 decembre 2017, a 
l’occasion du premier anniversaire de l’accord politique du 31 decembre 2016, 
negocie par la Conference episcopate nationale du Congo, le Comite laic de 
coordination (CLC) appuye par l’Eglise catholique, les partis d’opposition et un 
certain nombre de groupes de la societe civile et d’acteurs principaux de 
1’opposition, y compris la faction du Rassemblement des forces politiques et 
sociales de la Republique democratique du Congo acquises au changement, dirigee 
par Felix Tshisekedi, a organise une manifestation pour demander la pleine 
application de l’accord et pour appeler le President Kabila a ne pas briguer un 
troisieme mandat. Les forces nationales de securite a Kinshasa et dans d’autres 
villes ont disperse violemment les manifestations du 31 decembre ainsi qu’une 
manifestation organisee ulterieurement par le CLC le 21 janvier. L’usage 
disproportionne de la force par les services de securite, lors des deux 
manifestations, a cause la mort de 16 personnes, fait plus de 100 blesses et conduit a 
une centaine d’arrestations. Une manifestation organisee par le CLC le 25 fevrier 
2018 a fait 2 morts et 47 blesses et donne lieu a 102 arrestations. Lors d’une 
conference de presse tenue le 26 janvier, le President a reaffirme que le processus 
electoral etait en cours, sous la supervision de la Commission electorale nationale 
independante et conformement au calendrier electoral publie le 5 novembre. Le 
31 janvier, lors d’un entretien avec les medias internationaux, le porte-parole du 
Gouvernement et Ministre de la communication, Lambert Mende, a indique que la 
majorite presidentielle annoncerait le nom de son candidat en juillet, selon le 
calendrier electoral. 

17. Les organisations et acteurs regionaux ont continue d’appuyer les efforts 
visant a sortir de l’impasse politique et a assurer une transition pacifique en 
Republique democratique du Congo. Le President de la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe (SADC), le President sud-africain, Jacob 
Zuma, s’est rendu a Kinshasa les 14 et 15 octobre 2017, pour discuter de la situation 
politique et en matiere de securite avec M. Kabila. Dans une declaration commune 
publiee le 15 octobre, les deux presidents ont reaffirme leur attachement aux 
decisions adoptees par le trente-septieme Sommet de la SADC, tenu a Pretoria les 
19 et 20 aout 2017, a l’occasion duquel la SADC a appele notamment a la poursuite 
de la mise en oeuvre de l’accord du 31 decembre 2016. La Secretaire executive de la 
SADC, Stergomena Tax, a effectue une visite a Kinshasa du 30 janvier au 2 fevrier 



S/2018/209 


pour examiner les progres accomplis et les difficultes rencontrees dans la 
preparation des elections. Dans un point de presse, elle a exprime sa satisfaction 
devant les progres realises et invite la communaute internationale a apporter un 
appui concerte au processus electoral. 

18. Une delegation du Conseil de paix et de securite de l’Union africaine s’est 
rendue a Kinshasa du 22 au 26 octobre. Dans un communique date du 7 novembre, 
le Conseil de paix et de securite s’est notamment felicite de la publication du 
calendrier electoral et a appele tous les acteurs congolais a faire preuve de retenue, a 
privilegier le dialogue et a respecter le calendrier electoral. II a egalement preconise 
la creation d’un mecanisme de coordination, compose des pays de la region, de 
l’Union africaine, de la SADC, de la Conference internationale sur la region des 
Grands Lacs, de la Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale, de 
l’Organisation des Nations Unies et de l’Union europeenne, afin d’assurer 
l’efficacite et la coherence du soutien en faveur d’une solution politique en 
Republique democratique du Congo. Par la suite, un haut fonctionnaire de la 
Commission de l’Union africaine a tenu des reunions avec M. Kabila et d’autres 
parties prenantes congolaises a Kinshasa le 11 janvier. Prenant la parole lors de 
l’ouverture du trentieme Sommet de 1’Union africaine, le 28 janvier, le President de 
la Commission de l’Union africaine, Moussa Faki Mahamat, a declare que les 
recentes tensions et flambees de violence en Republique democratique du Congo 
avaient de nouveau souligne combien il importait de mettre pleinement en oeuvre 
l’accord du 31 decembre 2016, en vue de la tenue d’elections d’ici a decembre 
2018. 

19. Le 9 decembre, le President congolais, Denis Sassou Nguesso, en sa double 
qualite de President du Mecanisme regional de suivi de l’Accord-cadre pour la paix, 
la securite et la cooperation et de President de la Conference internationale sur la 
region des Grands Lacs, a accueilli un sommet tripartite avec les dirigeants de 
l’Angola et de la Republique democratique du Congo, pour examiner les preparatifs 
du processus electoral et evaluer la mise en oeuvre de l’accord du 31 decembre 
2016. Le 14 fevrier, M. Sassou Nguesso et le President angolais, Joao Lourenfo, se 
sont rendus a Kinshasa pour un deuxieme sommet tripartite avec M. Kabila. Dans 
un communique publie a Tissue du sommet, ils ont affirme leur attachement a la 
tenue d’elections pacifiques, salue les progres accomplis dans le «processus 
consensuel emanant de l’accord du 31 decembre » et demande « a toutes les parties 
prenantes de faire preuve de retenue ». Ils ont egalement exige la mise en oeuvre 
rapide de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation et des 
Declarations de Nairobi. Ils ont convenu de se reunir a nouveau en avril 2018 a 
Luanda. 

20. Au Burundi, la situation politique est demeuree precaire. Le 24 octobre, le 
Conseil des ministres a examine le projet de revision de la Constitution, y compris 
le remplacement des deux mandats presidentiels actuels de cinq ans par deux 
mandats presidentiels de sept ans. Le Gouvernement a annonce son intention de 
soumettre les amendements a un referendum. Les membres de l’opposition ont 
critique les modifications proposees, en faisant remarquer qu’un referendum dans la 
conjoncture politique actuelle ne serait ni libre ni regulier. En outre, divers acteurs 
et partenaires burundais ont evoque la crainte de von les modifications proposees 
aneantir certains des progres qui avaient ete rendus possibles par l’Accord de paix et 
de reconciliation d’Arusha pour le Burundi. 

21. La Communaute d’Afrique de l’Est a tenu la quatrieme seance de dialogue 
interburundais du 27 novembre au 8 decembre a Arusha (Republique-Unie de 
Tanzanie), facilitee par l’ancien President tanzanien, Benjamin Mkapa. A Tissue de 
la seance, des groupes d’opposition burundais se sont reunis a Nairobi les 26 et 
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27 janvier. Le 19 fevrier, ils ont fait parvenir a M. Mkapa un communique dans 
lequel ils se declaraient preoccupes par le projet de reforme constitutionnelle et 
l’absence d’espace politique. Le 23 fevrier, la Communaute d’Afrique de l’Est a 
tenu sa dix-neuvieme reunion ordinaire au sommet des chefs d’Etat a Munyonyo 
(Ouganda). Les chefs d’Etat ont salue les efforts deployes par M. Mkapa et 
M. Museveni pour assurer la facilitation et la mediation du dialogue interburundais 
et indique que la Communaute d’Afrique de l’Est continuerait de diriger le 
processus. 

22. Le 21 octohre, les forces de securite de la Republique-Unie de Tanzanie 
auraient arrete de hauts dirigeants des forces populaires du Burundi, dont le chef du 
groupe arme, le general Jeremie Ntiranyibagira, et le commandant en second, le 
colonel Edouard Nshimirimana. Les informations faisant etat ou non de l’extradition 
des deux dirigeants vers Burundi n’ont pas ete confirmees. 

23. En ce qui concerne le Soudan du Sud, 1’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement (IGAD) a organise, du 18 au 22 decembre a Addis-Abeba, la 
premiere phase des pourparlers du Forum de haut niveau pour la revitalisation de 
l’accord de 2015. Le 21 decembre, les parties ont signe un accord sur la cessation 
des hostilites, la protection des civils et l’acces humanitaire. La deuxieme phase des 
pourparlers, qui a debute le 5 fevrier, portait notamment sur les questions de 
gouvernance et de partage du pouvoir. Les pourparlers ont ete suspendus le 
19 fevrier. 

24. Au Kenya, le climat politique s’est deteriore du fait des divisions creees par la 
decision de tenir une nouvelle election presidentielle le 26 octobre, suite a un arret 
de la Cour supreme du pays en septembre. Le President sortant Uhuru Kenyatta a 
recueilli plus de 98 % des voix et a prete serment pour un deuxieme mandat le 

28 novembre. Le chef du parti d’opposition National Super Alliance (NASA), Raila 
Odinga, a refuse de reconnaitre la reelection de M. Kenyatta. Le 30 janvier, 
L’Alliance a organise une ceremonie d’investiture de M. Odinga comme « President 
du peuple ». En reaction, le Gouvernement kenyan a publie une declaration 
denongant la ceremonie comme une tentative de renversement du gouvernement 
legalement constitue. II a annonce sa decision de proceder a une enquete. II a aussi 
temporairement ferme certains medias qui avaient diffuse la ceremonie. 

25. En Ouganda, un projet de loi parlementaire qui supprime la Constitution du 
pays la limite d’age pour le President et les dirigeants locaux a ete promulgue le 
27 decembre. L’opposition et certains groupes de la societe civile ont critique la 
decision et ont depose des requetes contre le projet de loi devant la Haute Cour. Le 
2 janvier, le Chef du parti d’opposition Forum pour le changement democratique, 
Kizza Besigye, a lance une campagne de defiance contre le Gouvernement. 

26. Le 14 fevrier, Jacob Zuma a demissionne de son poste de President de 
l’Afrique du Sud. Cyril Ramaphosa du Congres national africain exercera ces 
fonctions jusqu’en 2019, date a laquelle il est cense se porter candidat a l’election 
presidentielle. 

C. Situation humanitaire 

27. Les conflits en cours, les tensions politiques et l’insecurite alimentaire 
continuent de toucher des millions de personnes dans la region des Grands Lacs, 
provoquant une crise humanitaire alarmante et compromettant davantage la stability 
regionale. Pres de 11 millions de personnes ont ete deplacees de force. Pourtant, 
malgre 1’augmentation des besoins, le financement des operations humanitaires 
demeure insuffisant. A la mi-fevrier 2018, deux plans d’intervention regionaux pour 
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les refugies, d’un montant total 1,891 milliard de dollars avaient ete lances pour le 
Soudan du Sud et le Burundi, et le plan d’intervention pour la Republique 
democratique du Congo est en cours d’elaboration. 

28. La situation humanitaire en Republique democratique du Congo s’est 
considerablement degradee en 2017. II y a plus de 4,4 millions personnes deplacees, 
soit plus du double du nombre enregistre en 2016. II s’agit du plus grand nombre de 
personnes deplacees dans un pays sur le continent africain. En outre, la Republique 
democratique du Congo accueille plus de 537 000 refugies d’autres pays africains et 
les afflux du Burundi, de la Republique centrafricaine et du Soudan du Sud se 
poursuivent. A l’inverse, plus de 683 000 Congolais vivent en tant que refugies dans 
les pays voisins. Selon l’Observatoire des situations de deplacement interne, la 
Republique democratique du Congo a, pour la deuxieme annee consecutive, ete le 
pays le plus touche par les deplacements lies aux conflits dans le monde. Compte 
tenu de l’augmentation spectaculaire des besoins humanitaires, l’ONU a active le 
niveau le plus eleve de preparation aux situations d’urgence dans les provinces du 
Kasai, du Sud-Kivu et du Tanganyika et appuye Elaboration d’un plan 
d’intervention humanitaire, qui exige 1,68 milliard de dollars des Etats-Unis pour 
repondre aux besoins urgents des 10,5 millions de personnes. 

29. Au Soudan du Sud, la crise humanitaire a atteint des niveaux d’urgence. Plus 
de 7 millions de personnes, dont plus de 2 millions de deplaces, avaient 
desesperement besoin d’une aide humanitaire. II y avait plus de 2,4 millions de 
refugies et de demandeurs d’asile sud-soudanais, dont plus d’un million d’entre eux 
se trouvent en Ouganda, qui est reste le principal pays d’accueil de refugies en 
Afrique, avec plus de 1,4 million de refugies au total. 

30. Une forte augmentation des besoins humanitaires a egalement ete signalee en 
Republique centrafricaine, avec plus de 542 000 personnes qui ont fui vers les pays 
voisins. Plus de 688 000 personnes ont ete deplacees, soit une augmentation de 
70 % depuis le debut de 2017. 

31. La situation humanitaire au Burundi reste desastreuse. Environ 180 000 sont 
toujours deplaces et pres de 425 000 sont refugies dans des pays voisins. Sur les 
plus de 250 000 refugies burundais en Republique-Unie de Tanzanie, quelque 
13 000 sont retournes chez eux a titre volontaire. Le 9 fevrier, le President 
tanzanien, John Magufuli, a annonce que son pays se retirait du cadre d’action 
global pour les refugies, citant l’insecurite et le manque de financement 
international. 

32. La cessation du statut de refugie pour les refugies rwandais dans divers pays 
d’accueil est entree en vigueur le 31 decembre 2017. Toutefois, la Republique 
democratique du Congo n’a ni invoque la clause de cessation, ni ne s’est prononcee 
sur une date eventuelle pour la cessation du statut de refugie ou sur des 
arrangements pour des solutions durables, comme par exemple, l’integration locale 
des personnes touchees. Malgre les retours volontaires a grande echelle, totalisant 
environ 18 000 en 2017, le pays continue d’accueillir quelque 220 000 refugies 
rwandais. Le rapatriement volontaire organise des refugies rwandais de la 
Republique democratique du Congo s’est poursuivi au debut de 2018. 

D. Droits fondamentaux 

33. Des violations graves des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire ont continue d’etre signalees, en particulier dans les pays touches par 
des conflits et des crises politiques et electorates. II s’agit notamment d’executions 
extrajudiciaires et arbitraires, de disparitions forcees, de viols et autres formes de 


18-03569 


7/19 



S/2018/209 


violence sexuelle, de restrictions aux droits a la liberte d’expression, dissociation 
et de reunion, et d’arre stations et de detentions arbitraires. 

34. En Republique democratique du Congo, des violations des droits de I’homme 
sont de plus en plus signalees. Par ailleurs, le 15 decembre, la Cour penale 
internationale a decide que, l’ancien President de l’Union des patriotes congolais et 
des Forces patriotiques pour la liberation du Congo (UPC/FPLC), Thomas Fubanga, 
est responsable de 10 millions de dollars de reparations collectives aux anciens 
enfants soldats. 

35. Fe 26 octobre, la Commission d’enquete sur le Burundi, creee par le Conseil 
des droits de l’homme, a presente son rapport a la Troisieme Commission de 
l’Assemblee generate. Ce rapport faisait etat de graves violations des droits de 
l’homme, notamment de repression et d’intimidation de civils et de membres de 
l’opposition, commises depuis le debut de la crise en 2015. Fe rapport a egalement 
note que la plupart des violations etaient commises par des agents de l’Etat, y 
compris les services de renseignement, la police et l’armee, avec l’appui de la Figue 
des jeunes du parti au pouvoir, connu sous le nom d’lmbonerakure. 

36. Fe 25 octobre, la Cour penale internationale a annonce sa decision d’ouvrir 
une enquete sur les allegations de crimes contre l’humanite commis par des 
ressortissants burundais au Burundi ou hors du pays, entre avril 2015 et octobre 
2017. Fa Cour a fait valoir qu’il existait des motifs raisonnables de croire que des 
agents de l’Etat et des groupes mettant en oeuvre des politiques d’Etat, de meme que 
les Imbonerakure, avaient lance une attaque generalisee et systematique contre des 
civils burundais. Fe 27 octobre, le Burundi s’est retire du Statut de Rome et, par 
consequent, a ete le premier pays a quitter la Cour penale internationale. 

37. Au Soudan du Sud, toutes les parties au conflit ont continue de commettre de 
graves violations des droits de l’homme. Fa Commission sur les droits de l’homme 
au Soudan du Sud, creee en mars 2016, a recueilli plusieurs temoignages d’incidents 
au cours d’une visite dans le pays en decembre 2017. 

38. En Republique centrafricaine, de graves violations des droits de l’homme se 
sont poursuivies. Dans un communique en date du 11 octobre, le Conseiller special 
pour la prevention du genocide a exprime sa preoccupation devant l’ampleur des 
atrocites criminelles commises en toute impunite par des groupes armes et 
condamne l’incitation a la haine ethnique et religieuse a l’instigation de groupes 
armes et de politiciens complices. 


III. Mise en oeuvre de 1’Accord-cadre pour la paix, la securite 
et la cooperation 

39. Au cours de la periode consideree, les pays signataires ont continue d’honorer 
leurs engagements au titre de T Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation. Ils se sont toutefois heurtes a des difficultes considerables. En effet, les 
forces hostiles operant dans Test de la Republique democratique du Congo et dans 
la region ont poursuivi leurs activites ; le rapatriement des combattants desarmes 
presents dans Test de la Republique democratique du Congo et dans les pays voisins 
etait lent ; et les conflits et les crises politiques se sont poursuivis au Burundi, en 
Republique centrafricaine, en Republique democratique du Congo et au Soudan du 
Sud, et ont tous eu des incidences majeures a 1’international. 
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A. Engagements pris par la Republique democratique du Congo 

40. On trouvera de plus amples informations sur la mise en oeuvre des 
engagements nationaux pris par la Republique democratique du Congo dans mon 
dernier rapport en date dedie a la MONUSCO (S/2018/174). 

B. Engagements pris par la region 

41. La Conference internationale sur la region des Grands Lacs et la Communaute 
de developpement de l’Afrique australe, ainsi que d’autres organisations 
sous-regionales, notamment la Communaute d’Afrique de l’est, ont continue de 
collaborer avec l’Union africaine et 1’Organisation des Nations Unies pour remedier 
aux problemes politiques et de securite dans la region. 

42. Le 19 octobre, la Conference internationale sur la region des Grands Lacs a 
tenu son septieme Sommet ordinaire des Chefs d’Etat et de Gouvernement a 
Brazzaville. En ce qui concerne la Republique democratique du Congo, les Etats 
membres de la Conference internationale ont appele a la mise en oeuvre de 1’accord 
du 31 decembre 2016. Ils ont egalement exhorte les parties prenantes a accelerer le 
rapatriement au Rwanda des ex-combattants des FDLR qui demeurent dans des 
camps de transit de la Republique democratique du Congo, et a convoquer 
d’urgence une reunion en vue d’examiner la mise en oeuvre des engagements 
afferents au M2 3 pris dans le cadre de la Declaration de Nairobi. 

43. En outre, les Etats membres de la Conference ont appele a la mise en oeuvre 
rapide du Mecanisme conjoint de suivi, cree pour coordonner les efforts regionaux 
visant a neutraliser l’ADF. Ils ont en outre recommande aux FARDC de renforcer 
leurs operations contre les forces hostiles, avec l’appui de la brigade d’intervention 
de la MONUSCO. Lors du Sommet, le Congo a repris la presidence de la 
Conference, auparavant assuree par 1’Angola. 

44. Le 23 fevrier, la Communaute d’Afrique de l’Est a tenu son quatrieme 
seminaire des chefs d’Etat sur le financement et le developpement des 
infrastructures et de la sante a Kampala, qui portait essentiellement sur le 
renforcement et l’elargissement de 1’integration regionale grace au developpement 
de 1’ infrastructure et du secteur de la sante. A cette occasion, des initiatives visant a 
stimuler le transport, l’energie, l’aviation civile et les services de sante 
transfrontaliers ont ete elaborees. 

C. Engagements pris par la communaute internationale 

45. A 1’occasion de la reunion du Groupe de contact international pour la region 
des Grands Lacs, qui s’est tenue le 12 octobre a La Haye (Pays-Bas), les 
participants ont examine revolution de la situation politique et humanitaire et des 
conditions de securite dans la region, notamment en Republique democratique du 
Congo et au Burundi. Ils ont reaffirme que l’accord du 31 decembre 2016 etait 
essentiel et ont invite les membres du Groupe de contact a prendre davantage 
d’initiatives et a agir de concert. 

46. D’autres partenaires internationaux ont continue d’appuyer la mise en oeuvre 
de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation, notamment la Norvege, 
ou l’Envoye special pour la region des Grands Lacs s’est rendu le 19 fevrier en vue 
de rencontrer le Secretaire d’Etat au Ministere des affaires etrangeres, le Ministre du 
developpement international et d’autres parties prenantes. La Norvege a renouvele 
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son appui financier annuel a 1’intention du fonds d’affectation special de TEnvoye 
special aux fins de la mise en oeuvre de sa feuille de route. 

47. Afin de renforcer les efforts deployes par les organisations regionales pour 
mettre en oeuvre de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation, mon 
Envoye special a rencontre le Secretaire executif de la Conference internationale sur 
la region des Grands Lacs, Zachary Muburi-Muita, le 16 novembre a Bujumbura. II 
s’est egalement entretenu avec le nouveau Representant special de l’Union africaine 
pour la region des Grands Lacs et Chef du bureau de Liaison de l’Union africaine au 
Burundi, Basile Ikouebe, le 20 decembre a Nairobi. En outre, mon Envoye special a 
rencontre le Secretaire executif de la Communaute de developpement de l’Afrique 
australe, le 6 fevrier a Gaborone. Lors de ces rencontres, il a notamment ete 
question de la necessite de prendre des mesures fermes pour neutraliser les forces 
hostiles, rapatrier les combattants etrangers desarmes et les personnes a leur charge, 
et appuyer la mise en place d’un dialogue et de mecanismes politiques dans la 
region. Lorsqu’ils se sont entretenus, mon Envoye special et le Secretaire executif 
de la Conference internationale sur la region des Grands Lacs sont convenus de 
mener des activites conjointes dans les domaines de rautonomisation des femmes, 
des ressources naturelles, des deplacements de populations et de la cooperation 
judiciaire. 

48. Le 22 janvier, mon Envoye special a organise une reunion semestrielle, a 
laquelle il a convie les coordonnateurs residents et les directeurs regionaux de 
l’ONU, en vue de promouvoir une analyse commune de revolution de la situation 
politique et des conditions de securite dans la region des Grands Lacs, de reaffirmer 
la necessite de regler les problemes transfrontaliers et de s’assurer que les 
interventions menees au titre des programmes sont alignees sur les objectifs 
politiques enonces dans la feuille de route de l’Envoye special. 


IV. Application de la feuille de route de l’Envoye special 

A. Mecanismes de suivi de l’Accord-cadre pour la paix, 
la securite et la cooperation 

49. Le 2 octobre, le Comite d’appui technique a tenu sa l9 eme reunion a Nairobi, 
en vue de preparer la huitieme reunion de haut niveau du Mecanisme regional de 
suivi de 1’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation. A cette occasion, 
il a examine les recommandations issues de la visite sur le terrain qu’il a effectuee 
en Republique democratique du Congo au mois de septembre, notamment celles 
portant sur la neutralisation des forces hostiles, le rapatriement des ex-combattants 
et les nouvelles preoccupations en matiere de securite. 

50. Le 19 octobre, a Tissue du septieme Sommet ordinaire des Chefs d’Etat et de 
Gouvernement de la Conference internationale sur la region des Grands Lacs, le 
Congo a accueilli la huitieme reunion de haut niveau du Mecanisme regional de 
suivi, organisee a Brazzaville. Le President du Congo a repris la presidence du 
Mecanisme, auparavant assuree par le President de TAngola. La reunion du 
Mecanisme a ete precedee par une reunion des ministres des affaires etrangeres, 
organisee le 17 octobre, lors de laquelle ces derniers ont approuve le rapport et les 
recommandations du Comite d’appui technique. 

51. S’agissant des forces hostiles, le Mecanisme regional de suivi a demande que 
la brigade d’intervention de la MONUSCO soit renforcee. Les dirigeants de la 
region ont egalement demande le rapatriement, sans condition et au plus tard le 
20 octobre 2018, des combattants des FDLR et des personnes a leur charge vivant 
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dans des camps en Republique democratique du Congo, ainsi que celui des membres 
de l’ex-M23 qui se trouvent toujours au Rwanda et en Ouganda. Ils ont egalement 
recommande que le Mecanisme regional de suivi soit reactive, de maniere a 
accelerer le processus de rapatriement. 

52. Le Mecanisme regional de suivi a observe que, malgre les retards, l’accord du 
31 decembre 2016 continuait d’offrir un cadre viable pour resoudre la crise 
politique en Republique democratique du Congo. A cet egard, les dirigeants 
regionaux ont souligne qu’il fallait mettre en ceuvre des mesures de confiance et 
que, s’agissant des elections, il etait necessaire de publier un calendrier accepte par 
toutes les parties, d’adopter la loi requise et d’arreter un budget. 

53. Les dirigeants regionaux ont egalement exprime leur preoccupation face a la 
multiplication des deplacements de populations dans la region des Grands Lacs au 
cours de l’annee ecoulee. Ils ont encourage mon Envoye special a tenir des 
consultations avec les parties prenantes concernees, de maniere a continuer de 
promouvoir la mise en place de solutions durables face aux deplacements. 

54. A l’occasion du cinquieme anniversaire de la signature de l’Accord-cadre pour 
la paix, la securite et la cooperation, mon Envoye special et le Representant special 
de l’Union africaine pour la region des Grands Lacs ont organise une reunion les 
26 et 27 fevrier au siege de l’Union africaine a Addis-Abeba, pour examiner la mise 
en ceuvre dudit Accord-cadre. Les experts et les representants des pays signataires, 
les institutions garantes de 1’Accord-cadre, les partenaires internationaux, et les 
membres de la societe civile ont pris note des progres accomplis, notamment grace a 
la neutralisation et a l’affaiblissement de certaines forces hostiles, a la cooperation 
eu egard aux questions economiques, judiciaires et de securite, et a une meilleure 
appropriation de l’Accord-cadre par les pays signataires. Ils ont toutefois fait 
observer que les progres accomplis restaient bien en de?a des ambitions suscitees 
par 1’Accord-cadre, comme en temoignent les conflits persistants, les crises 
politiques, la presence continue de groupes armes, les activites transfrontalieres 
illegales et la crise actuelle liee aux deplacements de populations. Les participants 
ont neanmoins note que 1’Accord-cadre continuait de contribuer a promouvoir le 
dialogue et la cooperation, ainsi qu’a aider les pays et les institutions de la region a 
progresser sur la voie de la paix. 

55. Le 28 fevrier, le Comite d’appui technique a tenu sa vingtieme reunion a 
Addis-Abeba, qui a ete copresidee par mon Envoye special et le Representant 
special de l’Union africaine. Le Secretaire executif de la Conference internationale 
sur la region des Grands Lacs, un haut fonctionnaire de la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe et ma Representante speciale pour la 
Republique democratique du Congo, qui est egalement Chef de la MONUSCO, y 
ont egalement participe. Se fondant sur les conclusions de l’atelier, le Comite s’est 
dit conscient que le climat de tension et de mefiance continu entre les pays du 
champ faisait obstacle aux progres. Les membres du Comite ont appele ces pays a 
renforcer, a titre prioritaire, leur engagement politique, leur confiance mutuelle et 
leurs efforts diplomatiques. Le Comite a arrete son plan de travail pour 2018. Les 
membres du Comite ont en outre decide de suivre les principales decisions prises a 
la huitieme reunion du Mecanisme regional de suivi, tenue a Brazzaville le 
19 octobre, et de se concentrer tout particulierement sur le renforcement de la 
brigade d’intervention de la MONUSCO et le rapatriement des ex-combattants. 
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Forces hostiles 

56. Mon Envoye special a rencontre le President du Congo lors d’une visite a 
Brazzaville, du 16 au 19 decembre. Ils ont notamment discute de la neutralisation 
des forces hostiles et du rapatriement des combattants etrangers desarmes presents 
dans l’est de la Republique democratique du Congo. A la suite de cette rencontre, le 
President a adresse des lettres identiques, en date du 10 janvier, a moi-meme et au 
President de la Commission de l’Union africaine, dans laquelle il nous a demande 
de prendre toutes les mesures necessaires pour renforcer la brigade d’intervention 
de la MONUSCO, comme recommande par les dirigeants regionaux a la huitieme 
reunion de haut niveau du Mecanisme regional de suivi. Mon Envoye special a 
egalement encourage M. Sassou Nguesso a promouvoir les pourparlers entre les 
dirigeants de la Republique democratique du Congo, du Rwanda et de l’Ouganda eu 
egard a la mise en oeuvre des Declarations de Nairobi et au rapatriement des anciens 
elements de l’ex-M23 toujours presents au Rwanda et en Ouganda. II lui a suggere 
d’user de ses bons offices, en sa qualite de President du Mecanisme regional de 
suivi de la Conference internationale sur la region des Grands Lacs, afin de 
contribuer a desamorcer les tensions entre les pays de la region. 

57. Le Bureau de l’Envoye special a depeche une mission technique a Kinshasa et 
a Goma du 28 janvier au l er fevrier, chargee de formuler, en collaboration avec la 
MONUSCO, des recommandations a 1’intention du Mecanisme regional de suivi sur 
le rapatriement des combattants desarmes des FDLR vivant dans les camps de 
transit de la Republique democratique du Congo et des elements de l’ex-M23 
presents au Rwanda et en Ouganda. 

Appui au dialogue et aux processus politiques en cours dans la region 

Republique democratique du Congo 

58. Au cours de la periode consideree, mon Envoye special a entrepris un certain 
nombre d’initiatives visant a promouvoir une approche harmonisee a l’echelle 
regionale et internationale, a l’appui d’un processus electoral consensuel et de la 
mise en oeuvre integrate de 1’accord du 31 decembre 2016. 

59. A cet egard, le 5 octobre, mon Envoye special s’est rendu a Pretoria pour 
rencontrer la Ministre sud-africaine des relations internationales et de la 
cooperation, Maite Nkoana-Mahsabane. Cette derniere a reaffirme que la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe se tenait prete a aider la 
Republique democratique du Congo a assurer la tenue des elections d’ici a la fin de 
l’annee 2018. 

60. Mon Envoye special a egalement entrepris une serie de consultations qui ont 
abouti a la tenue d’une reunion des representants des garants de 1’Accord-cadre pour 
la paix, la securite et la cooperation, organisee le 22 novembre a Addis-Abeba. En 
prevision de la reunion, mon Envoye special et mon Representant special pour la 
Republique democratique du Congo se sont reunis avec le President de la 
Commission de l’Union africaine, ainsi qu’avec le Commissaire a la paix et a la 
securite de l’Union Africaine, Small Chergui, les 9 et 10 novembre a Addis-Abeba. 

61. Dans un communique publie a Tissue de la reunion du 22 novembre, les 
representants des garants ont notamment invite toutes les parties prenantes a creer 
les conditions necessaires a la tenue rapide d’elections pacifiques et credibles. Ils 
ont exhorte le Gouvernement a fournir, en temps opportun, les ressources 
financieres et logistiques necessaires a la mise en oeuvre du calendrier electoral ; 
a assurer l’espace politique requis dans l’ensemble du pays, notamment en 
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garantissant le respect de la liberte de reunion pacifique et un acces equitable aux 
medias d’Etat; et a mettre pleinement et effectivement en oeuvre les mesures de 
confiance prevues dans l’accord du 31 decembre 2016. Ils ont egalement decide de 
se rendre a Kinshasa en janvier 2018 pour mobiliser les parties prenantes de la 
Republique democratique du Congo. 

62. En outre, mon Envoye special a rencontre separement les representants du 
Service europeen pour l’action exterieure et l’Envoye special de la Belgique, Renier 
Nijskens, les 5 et 6 decembre, a Bruxelles. A cette occasion, ils ont discute de la 
situation politique et des conditions de securite en Republique democratique du 
Congo et au Burundi, ainsi que de la situation de la region. 

63. Lors de sa rencontre avec le President du Congo, le 18 decembre, mon Envoye 
special s’est dit preoccupe par l’impasse politique persistante en Republique 
democratique du Congo. Le President a precede a un echange de vues avec 
l’Envoye special concernant le sommet tripartite (entre 1’Angola, le Congo et la 
Republique democratique du Congo) qui s’est tenu a Brazzaville le 9 decembre, et a 
indique que les trois pays avaient 1’intention de se reunir de nouveau a Kinshasa, au 
debut de l’annee 2018. L’Envoye special s’est engage a coordonner les initiatives 
des garants et a les aligner sur les efforts deployes par le President du Congo et le 
President de l’Angola. II a done ete decide que la visite que les garants devaient 
effectuer a Kinshasa serait reportee, de maniere a donner la priorite au sommet 
tripartite, qui s’est deroule le 14 fevrier. 

Kenya 

64. En collaboration avec le coordonnateur resident, mon Envoye special a 
soutenu la Directrice generale de l’Office des Nations Unies a Nairobi et contribue a 
la creation de l’Equipe speciale conjointe des Nations Unies, chargee de suivre 
1’evolution du processus electoral au Kenya et de promouvoir le dialogue et la 
reconciliation entre les parties prenantes. En outre, a ma demande, l’ancien 
President du Nigeria, Olusegun Obasanjo, qui est egalement membre du Comite 
consultatif de haut niveau charge des questions de mediation, s’est rendu au Kenya 
les 17 et 18 janvier, pour encourager le dialogue entre le President du Kenya et le 
Chef de la coalition « National Super Alliance », Raila Odinga. 

Promotion des femmes, des jeunes et de la societe civile 

65. Au cours de la periode consideree, le Bureau de l’Envoye special a continue de 
promouvoir le role des femmes dans la paix et les mecanismes politiques dans la 
region. En septembre, des representantes ont participe a la visite sur le terrain que le 
Comite d’appui technique a effectuee dans l’est de la Republique democratique du 
Congo. Ainsi, lors de la huitieme reunion de haut niveau du Mecanisme regional de 
suivi, les dirigeants regionaux sont convenus de regler, de toute urgence, la situation 
des femmes et des enfants dans les camps de transit dedies aux elements desarmes 
des FDLR. Le 22 fevrier, le Conseil consultatif de la Plateforme des femmes pour la 
mise en oeuvre de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation, a tenu 
sa neuvieme reunion a Nairobi, a laquelle ont participe des dirigeantes, y compris 
l’ancienne Presidente de la Republique centrafricaine, Catherine Samba-Panza, 
l’ancienne Vice-Presidente de l’Ouganda, Speciosa Wandira Kazibwe, l’Envoyee 
speciale du President de la Commission de l’Union africaine pour les femmes, la 
paix et la securite, Bineta Diop et l’ancienne Secretaire executive de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs, Liberata Mulamula. La Secretaire 
generale adjointe de la Conference des Nations Unies sur le commerce et le 
developpement, Isabelle Durant, a egalement participe a la reunion par 
videoconference. Les participates ont recommande a la Plateforme des femmes et 
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au forum des femmes de la Conference internationale sur la region des Grands Lacs 
d’appuyer davantage les programmes pour les femmes, la paix et la securite dans la 
region, ainsi que d’organiser des activites au Burundi, en Republique centrafricaine, 
en Republique democratique du Congo et au Soudan du Sud, en vue de promouvoir 
le role des femmes dans la paix et les mecanismes politiques. Elies ont encourage 
l’organisation d’une reunion des ministres de l’egalite hommes-femmes, en vue 
d’adopter le plan d’action regional et de mettre ainsi en oeuvre la resolution 
1325 (2000) du Conseil de securite, mais egalement pour faire face a la reduction de 
l’espace politique reserve aux femmes dans la region. 

66. En mobilisant des ressources, le Bureau de mon Envoye special a ainsi permis 
a des organisations locales de femmes de la Republique democratique du Congo et 
du Burundi d’obtenir des subventions. Ces dernieres appuient les activites visant a 
renforcer la confiance et a prevenir les conflits dans la region, notamment les 
projets relatifs a l’autonomisation economique des femmes, la prevention de la 
violence sexuelle et sexiste et la sensibilisation aux droits de l’homme. 

67. Le Bureau de mon Envoye special a encourage les animateurs de groupes de 
jeunes issus de la region des Grands Lacs a participer au Forum de la jeunesse du 
Conseil economique et social, qui s’est deroule a New York les 30 et 31 janvier, sur 
le theme : « Le role des jeunes dans l’edification de communautes urbaines et 
rurales durables et resilientes ». Le 29 janvier, la delegation de jeunes originaires de 
la region des Grands Lacs a rencontre mon Envoyee pour la jeunesse, en vue de 
discuter des moyens de faire progresser les programmes d’appui a la jeunesse et tout 
particulierement de la maniere de promouvoir la mise en oeuvre des 
recommandations formulees lors de la reunion ministerielle sur la jeunesse, qui s’est 
tenue en juin 2017 a Livingstone (Zambie), avec l’appui du Bureau de l’Envoye 
special. 

Deplacements 

68. Le Bureau de l’Envoye special a continue d’appeler l’attention des acteurs 
regionaux et internationaux sur la situation des refugies et des personnes deplacees 
dans la region des Grands Lacs. Mon Envoye special a organise une reunion le 
22 janvier a Nairobi, a laquelle il a convie l’equipe regionale de l’ONU et d’autres 
partenaires ayant le statut de responsable, en vue d’aborder les differentes 
possibility de tirer parti de son mandat pour regler les problemes lies aux 
deplacements. Les participants a la reunion ont egalement envisage la tenue d’une 
reunion des parties prenantes, qui serait organisee par le Bureau de mon Envoye 
special et la Conference internationale sur la region des Grands Lacs, en vue de 
faire connaitre la situation des personnes deplacees et de formuler des 
recommandations sur la mise en place de solutions durables face au deplacement de 
populations. 

Cooperation judiciaire 

69. Apres le lancement reussi, en novembre 2016, du Reseau de cooperation 
judiciaire de la region des Grands Lacs, les procureurs generaux des Etats membres 
de la Conference internationale sur la region des Grands Lacs se sont reunis les 
l er et 2 novembre a Khartoum a 1’occasion de la premiere reunion du Reseau. Cette 
initiative a ete appuyee par le Bureau de mon Envoye special et l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime. Le Reseau a pour but de faciliter et d’ameliorer 
la cooperation entre les membres sur les questions judiciaires, notamment les 
extraditions, les enquetes conjointes et l’entraide judiciaire, la formation, et 
l’echange des meilleurs pratiques. 
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Ressources naturelles 

70. Le Bureau de mon Envoye special a continue de cooperer avec la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs, l’Organisation de cooperation et de 
developpement economiques, l’Union europeenne, le Programme des Nations Unies 
pour l’environnement et d’autres partenaires pour assurer le suivi des consultations 
menees les 5 et 6 juillet 2017 par des experts et des parties prenantes sur les 
ressources naturelles de la region. Ils se sont egalement employes a preparer la 
deuxieme reunion du Reseau de cooperation judiciaire, qui se tiendra a Kampala 
dans le courant de l’annee et qui visera a resoudre les problemes poses par les 
reseaux criminels eu egard a l’exploitation des ressources. Le 28 novembre a New 
York, des representants du Bureau de l’Envoye special et de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs ont presente un expose commun au 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 1533 (2004) concernant la 
Republique democratique du Congo sur la mise en oeuvre de 1’Initiative regionale 
contre l’exploitation illegale des ressources naturelles. 

Conference sur l’investissement du secteur prive dans la region des Grands Lacs 

71. Le Bureau de mon Envoye special, la Conference internationale sur la region 
des Grands Lacs et le Bureau des congres du Rwanda ont finalise le memorandum 
d’accord dans lequel est enoncee la repartition des responsabilites aux fins de la 
preparation de la deuxieme Conference sur l’investissement du secteur prive dans la 
region des Grands Lacs, qui devrait se tenir dans le courant de l’annee 2018 a 
Rubavu (Rwanda). La Conference vise a promouvoir les investissements 
transfrontaliers dans les industries extractives, l’agriculture, le tourisme et 
l’infrastructure dans les pays constitutifs de la region des Grands Lacs. 

Cadre strategique pour la region des Grands Lacs 

72. A la suite des entretiens entre mon Envoye special et les hauts fonctionnaires 
de l’Union europeenne sur la mise en oeuvre du Cadre strategique pour la region des 
Grands Lacs, dont le detail figure dans mon rapport precedent, le Londs europeen de 
developpement a decide, le 14 novembre, d’affecter 1,5 million d’euros de 
subventions au bonds d’affectation speciale pluripartenaire pour la region des 
Grands Lacs, au titre de la paix et de la securite. Les fonds permettront d’appuyer 
des projets regionaux en faveur de l’autonomisation des femmes, du desarmement, 
de la demobilisation, du rapatriement et de la reintegration des ex-combattants, ainsi 
que des forums de la Conference internationale sur la region des Grands Lacs 
(dedies aux femmes, aux jeunes, a la societe civile et au secteur prive). Le Londs 
pour la consolidation de la paix a approuve un projet transfrontalier de deux 
millions de dollars en vue de reduire les deplacements de populations entre le 
Burundi et la Republique-Unie de Tanzanie, conformement au Cadre strategique. Le 
projet a ete lance le l er janvier. Lors d’une visite a Bruxelles, le 6 decembre, mon 
Envoye special s’est entretenu avec des fonctionnaires de la Commission 
europeenne pour mobiliser un appui supplementaire. 

73. Le 27 novembre, mon Envoye special et le chef du Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix ont presente un expose a la Commission de consolidation 
de la paix sur la necessity d’appuyer la demarche exposee dans le Cadre strategique. 
Ils ont en outre organise une table ronde rassemblant des experts, des representants 
des Etats membres, la Banque mondiale, d’autres organisations internationales et 
des membres de la societe civile, en vue de discuter des programmes potentiels et 
des possibility de financement a l’appui des priorites transfrontalieres dans la 
region des Grands Lacs. 
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74. Le 23 janvier, mon Envoye special et le Directeur regional pour l’Afrique 
australe du Programme alimentaire mondial, qui representait le President du Groupe 
des Nations Unies pour le developpement (region Afrique), ont copreside la 
deuxieme reunion du Conseil de direction du Cadre strategique pour la region. Les 
participants ont examine les progres accomplis et les defis rencontres par les six 
piliers du Cadre strategique, et ont decide de proroger ce dernier jusqu’en 2020. 

75. Le 24 janvier, mon Envoye special a organise une reunion a Addis-Abeba avec 
les ministres des affaires etrangeres et les representants du Burundi, du Congo, de la 
Republique democratique du Congo, du Rwanda et de la Republique-Unie de 
Tanzanie, ainsi qu’avec le Commissaire a la paix et a la securite de l’Union 
africaine et le Representant special de l’Union africaine pour la region des Grands 
Lacs. Les participants ont examine les principales questions regionales et ont 
discute de la maniere de mieux faire connaitre le Cadre strategique pour la region et 
de renforcer le soutien apporte a ce dernier. Ils ont egalement evoque les moyens de 
redynamiser la Communaute economique des pays des Grands Lacs. 


V. Mise en oeuvre du paragraphe 24 de la resolution 
2389 (2017) du Conseil de securite 

76. Le Conseil de securite, dans sa resolution 2389 (2017), m’a invite, en 
collaboration avec l’Union africaine, a dialoguer a haut niveau avec les Etats 
signataires et les institutions garantes de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et 
la cooperation pour la Republique democratique du Congo et la region, ainsi 
qu’avec les principaux partenaires regionaux et internationaux, afin d’evaluer les 
progres realises, les difficultes rencontrees et les lacunes subsistant dans la mise en 
oeuvre de l’Accord-cadre et de lui faire part, de ce que j’envisage pour l’avenir, 
appuye par des recommandations concretes. A cet egard, lors du Sommet de 1 ’Union 
africaine qui s’est tenu les 28 et 29 janvier a Addis-Abeba, j’ai dialogue, avec les 
dirigeants des pays signataires sur la situation dans la region. En outre, mon Envoye 
special a tenu des consultations avec les principales parties prenantes, notamment 
lors de l’atelier organise les 26 et 27 fevrier a l’occasion du cinquieme anniversaire 
de l’Accord-cadre, et de la vingtieme reunion du Comite d’appui technique, tenue le 
28 fevrier, comme indique aux paragraphes 54 et 55 ci-dessus. 

77. Sur la base des consultations, des priorites immediates, ainsi que des principes 
directeurs ont ete degages ci-apres, qui devraient eclairer la vision de l’ONU pour la 
region dans les annees a venir. 

Priorites immediates 

78. La realisation de la paix dans des pays en proie a des crises politiques et a des 
conflits armes doit rester la priorite absolue, y compris en Republique democratique 
du Congo, au Burundi, au Soudan du Sud et en Republique centrafricaine. Assurer 
un processus electoral et une transition pacifiques en Republique democratique du 
Congo est primordial, etant donne que le pays demeure au coeur de l’Accord-cadre. 
En outre, nous devons veiller a mettre fin aux combats et a trouver un reglement 
politique durable et sans exclusive au Soudan du Sud, compte tenu de l’ampleur des 
atrocites commises, des souffrances de la population et des consequences pour la 
region. 

79. Deuxiemement, il faut faire davantage pour neutraliser les groupes armes non 
etatiques dans la region. En plus d’accroitre l’efficacite des operations militaires 
menees par les FARDC, avec l’appui de la Brigade d’intervention de la 
MONUSCO, nous devrons renforcer nos initiatives non militaires. Nous devons 
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envisager des mesures concretes destinees a ameliorer le desarmement, la 
demobilisation, le rapatriement, reinstallation et la reintegration et a prevenir le 
recrutement des membres de la population, en particulier les jeunes, par des groupes 
armes non etatiques. Nous devons egalement examiner les moyens d’endiguer les 
flux financiers illicites en direction des groupes armes, tout en optimisant le 
potentiel positif d’exploitation des ressources naturelles dans la region. 

80. Troisiemement, nous devons nous attaquer d’urgence a la crise humanitaire 
resultant des deplacements forces dans la region, qui a atteint des niveaux sans 
precedent au cours de l’annee ecoulee. II faudra pour cela augmenter le financement 
de l’action humanitaire, raffermir la solidarity et la cooperation entre les pays de la 
region dans le cadre de la recherche de solutions durables aux deplacements forces 
et resserrer la collaboration avec les partenaires regionaux et internationaux a 
l’appui de ces solutions. 

81. Quatriemement, la promotion et la protection des droits de l’homme et la lutte 
contre l’impunite dans la region des Grands Lacs sont essentielles a la realisation 
des objectifs de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation. En etroite 
collaboration avec l’Union africaine et la Conference internationale sur la region 
des Grands Lacs, l’ONU collaborera avec les pays de la region pour assurer une 
action efficace en faveur de la protection des droits de l’homme et des libertes 
fondamentales consacres par les constitutions nationales et les instruments 
internationaux. 

Principes directeurs 

82. Pour appuyer la mise en ceuvre de ces priorites, l’ONU sera guidee par les 
principes enonces ci-dessous, forte des enseignements tires de son experience dans 
la region des Grands Lacs et ailleurs. 

83. Premierement, 1’appropriation. Je me felicite des efforts deployes, sous la 
direction de mon Envoye special, pour consolider les structures de gouvernance de 
l’Accord-cadre. Ils ont conduit a leur appropriation croissante les gouvernements 
signataires, comme en temoignent les deux derniers sommets du Mecanisme 
regional de suivi, qui ont ete accueillis par l’Angola et le Congo et le prochain, 
qu’accueillera l’Ouganda. Nous devons continuer de promouvoir la maitrise de 
l’Accord-cadre par les Etats signataires. 

84. Deuxiemement, le partenariat. Nous devons renforcer la cohesion, favoriser la 
complementarite des efforts et assurer une approche commune entre les garants de 
l’Accord-cadre et de la communaute internationale pour prevenir les conflits et 
instaurer la paix et la securite dans la region. A cet egard, nous devons, entre autres 
choses, approfondir le partenariat entre l’Organisation des Nations Unies et la 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs, en gardant a l’esprit la 
complementarite entre 1’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation et le 
Pacte sur la securite, la stabilite et le developpement dans la region des Grands Lacs 
adopte par la Conference internationale. 


VI. Observations et recommandations 

85. Dans mon precedent rapport, j’ai mis en lumiere un certain nombre de 
problemes lies a la paix et a la securite de la region, notamment l’impasse dans le 
processus politique, les activites actuellement menees par les groupes armes, les 
violations des droits de l’homme et une aggravation de la crise humanitaire. Le 
present rapport montre que les difficultes continuent de compromettre la stabilite de 
la region et de la vie de millions de personnes. Des efforts renouveles aux niveaux 
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national, regional et international sont necessaires pour parvenir a une paix durable 
dans la region des Grands Lacs et pour prevenir de nouvelles crises. J’invite les 
pays signataires a reaffirme leur attachement a la mise en oeuvre integrate de 
l’Accord-cadre, avec le soutien accru des garants. 

86. En Republique democratique du Congo, malgre des progres sur le plan 
electoral, la situation politique, en matiere de securite et humanitaire est tres 
preoccupante. Nous ne devons menager aucun effort pour eviter une escalade de la 
violence dans le pays. J’engage toutes les parties prenantes a mettre pleinement en 
oeuvre l’accord du 31 decembre 2016, notamment grace a l’application rigoureuse 
des mesures de confiance. J’exhorte le Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo a lever l’interdiction des manifestations et a assurer la 
liberation de tous les prisonniers politiques. 

87. L’ONU continuera de collaborer avec l’Union africaine, la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs, la SADC, l’Union europeenne et 
d’autres partenaires pour promouvoir une approche regionale et internationale 
coordonnee a des elections pacifiques, en temps voulu et credibles dans le pays. 
J’encourage les dirigeants de la region, dont la cooperation est indispensable a la 
prevention d’une escalade des tensions en Republique democratique du Congo, a 
rester pleinement mobilises. 

88. Les incertitudes entourant la situation politique en Republique democratique 
du Congo est aggravee par la persistance des activites des groupes armes locaux et 
etrangers sur son territoire. Nous devons eliminer une fois pour toutes la menace 
posee par ces "forces negatives" grace a des operations militaires menees par les 
FARDC avec l’appui de la Brigade d’intervention de la force de la MONUSCO, 
d’une part, et en affaiblissant leurs liens politiques et leurs moyens economiques, de 
1’autre. Je prends note de la decision prise a la huitieme reunion de haut niveau du 
Mecanisme regional de suivi, en faveur du renforcement de la Brigade 
d’intervention. L’ONU poursuivra son action, en collaboration avec les pays 
fournisseurs de contingents, de maniere a accroitre l’efficacite de la MONUSCO et 
de sa Brigade d’intervention. 

89. Je me felicite que les dirigeants de la region se soient de nouveau engages a 
aider au rapatriement librement consenti des combattants etrangers desarmes et des 
personnes a leur charge dans l’est de la Republique democratique du Congo et dans 
les pays voisins. J’encourage les garants de l’Accord-cadre pour la paix, la securite 
et la cooperation, a collaborer etroitement avec les dirigeants a la mise en oeuvre du 
mecanisme de suivi pour le rapatriement des combattants etrangers desarmes. 

90. Je demeure preoccupe par l’absence de progres dans le dialogue interburundais 
mene par la Communaute d’Afrique de l’Est, malgre les efforts du facilitateur, 
l’ancien President de la Republique-Unie de Tanzanie, Benjamin Mkapa. L’ONU 
continuera d’appuyer la Communaute d’Afrique de l’Est et de promouvoir un 
dialogue ouvert a tous. J’exhorte le Gouvernement burundais a dialoguer avec 
toutes les parties prenantes et a preserver l’heritage de 1’Accord de paix et de 
reconciliation d’Arusha. La paix au Burundi necessitera egalement un examen de la 
situation des droits de l’homme. Je demande a toutes les parties burundaises 
d’apporter leur concours aux efforts visant a assurer le respect des droits de 
l’homme. 

91. II ne sera pas possible d’instaurer une paix et une stability durables dans la 
region des Grands Lacs, qu’a condition de mettre en oeuvre des solutions durables 
pour les plus de 11 millions de personnes deplacees de force dans la region. Compte 
tenu de la deterioration considerable de la situation humanitaire, mon Envoye 
special prevoit d’accueillir une reunion des parties prenantes pour souligner 
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l’urgence du probleme que des organisations a vocation humanitaire ont qualifie de 
« crise oubliee » et recommander les moyens de trouver des solutions durables pour 
les populations touchees. J’en appelle a la communaute des donateurs pour qu’elle 
intensifie son appui aux efforts que nous deployons pour trouver des solutions 
durables au probleme des deplacements. 

92. Je suis heureux de constater que les femmes sont de plus en plus impliquees 
dans les initiatives visant a promouvoir la paix et la securite dans la region. Leur 
participation aux processus de concertation politique doit etre encouragee 
davantage. L’esprit d’initiative manifesto par la Plateforme des femmes pour la mise 
en oeuvre de l’Accord-cadre et le Forum regional des femmes de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs dans Elaboration et la mise en oeuvre 
du plan d’action regional pour l’application de la resolution 1325 (2000) est 
remarquable a cet egard. 

93. La region des Grands Lacs ne pourra realiser pleinement son potentiel qu’en 
respectant systematiquement les libertes et droits fondamentaux et en eliminant 
l’impunite pour les crimes graves. A cet effet, il conviendrait d’aider le reseau de 
cooperation judiciaire a devenir un mecanisme efficace chercher d’examiner les 
affaires prioritaires, notamment celles concernant les auteurs presumes abrites dans 
les pays signataires de 1’Accord-cadre. 

94. Les ressources naturelles doivent etre un atout pour la paix et le 
developpement dans la region des Grands Lacs et non un facteur de conflit. Le 
Bureau de mon Envoye special continuera de collaborer avec la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs et d’autres partenaires pour appuyer la 
mise en oeuvre des recommandations de la reunion d’experts et de parties prenantes 
sur les ressources naturelles, qui s’est tenue a Nairobi les 5 et 6 juillet 2017. 

95. Reconnaissant 1’importance que revet une approche globale permettant de 
s’attaquer aux causes profondes du conflit dans la region, mon Envoye special et le 
President de l’Equipe regionale du Groupe des Nations Unies pour le 
developpement continueront de mobiliser un soutien en faveur de la mise en oeuvre 
du cadre strategique regional pour la region des Grands Lacs. 

96. Je remercie mon Envoye special et son Bureau et exprime a nouveau ma 
gratitude a mon ancien Representant special pour la Republique democratique du 
Congo et Chef de la MONUSCO, Maman Sidikou. Je remercie les dirigeants de 
l’Union africaine, de la Conference internationale sur la region des Grands Lacs et 
de la SADC, pour leurs efforts visant a promouvoir la paix en Republique 
democratique du Congo et dans la region. Je demande au Conseil de securite et a 
l’ensemble de la communaute internationale de redoubler d’efforts pour appuyer la 
mise en oeuvre de l’Accord-cadre et d’autres instruments regionaux destines a 
promouvoir la paix et la stability dans la region des Grands Lacs. 
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